Rencontre des acteurs de l’EEDD

30 septembre 2013

DIAGNOSTIC
Compte Rendu de l'atelier 1
« Quels sont les partenariats associations/collectivités qui fonctionnent ? »
Animateurs : Gabriel AUXEMERY (Ville de Poitiers/Grand Poitiers) et François NIVAULT (ACEVE, CoPEEDD)
Au vu des exemples cités par les participants, il apparaît d'abord que le partenariat entre les collectivités du territoire de GP et les associations fonctionne particulièrement autour de certaines thématiques :

- protection, gestion et valorisation des espaces naturels

- gestion  des espaces verts (gestion différenciée, sans pesticides)

- biodiversité (gestion et valorisation des parcs et jardins communaux)

- prévention, réduction et valorisation des déchets ménagers (compostage, gaspillage alimentaire)

- l'eau

- dans une moindre mesure, l'énergie et l'habitat (un exemple cité, celui du projet d'éco-appart) 

 

Les partenariats cités se développent généralement sous trois formes qui correspondent aux modalités d'intervention des associations locales : 

- conseil, expertise et formation technique des agents (ex : inventaires naturalistes, plans de gestion des espaces verts, station de compostage à la cuisine centrale de Poitiers, formation des personnels de cantine sur le gaspillage...) 

- animations pédagogiques d'information/sensibilisation/éducation à l'environnement (ex : sorties nature, animations scolaires)

- organisation d'évènements qui permettent aux acteurs locaux de se rencontrer à intervalles réguliers et de travailler ensemble (forum de l'environnement, journées mondiales de l'eau, semaine de la mobilité, du DD, de la réduction des déchets, goût du local, soirées conférences-débats)

 

Les actions mises en œuvre dans le cadre de ces partenariats concernent trois types de publics : scolaires, agents communaux et grand public.

 

Enfin, la réussite de ces partenariats tient précisément à la nature "partenariale" et à la qualité et à la pérennité du cadre qui en organise la mise en oeuvre. Le partenariat fonctionne lorsque :

- les projets sont co-construits et les associations concertées le plus en amont possible (à l'opposé du modèle de la commande publique, la co-construction permet la convergence des objectifs des uns et des autres et une meilleure adéquation entre les objectifs de la collectivité et les compétences des assos) 

- les projets font l'objet de conventionnements pluriannuels avec la collectivité, avec évaluations et remises à plat régulières permettant de faire évoluer les projets et d'éviter la routine ; ils peuvent également faire l'objet de co-financements communes/GP ou de co-financements conjoints à plusieurs communes

- les projets font l'objet de valorisation suite à leur réalisation (communication dans la presse, ouverture de sites au grand public...)
Compte Rendu de l'atelier 2
« Quels sont les difficultés rencontrées dans les partenariats associations/collectivités ? »
Animateurs : Marie-Laure CAPILLON (Ville de Poitiers/Grand Poitiers) et Pierre-Jean GLASSON (Compost’Age, CoPEEDD)
1- (re) connaissance réciproque : compétences des interlocuteurs
Quel est l’interlocuteur de l’association : l’élu ou le technicien ?

Plus d’intervention plaçant les associations dans les démarches « participatives » : PLU, aménagement concerté…

Se connaître : connaître le fonctionnement des associations pour les élus et les agents et la réciproque, connaître le fonctionnement des collectivités locales par les bénévoles et salariés d’association

Difficulté d’identification des interlocuteurs.

Méconnaissance de la part des services et des élus sur les compétences spécifiques à certaines associations, d’une part et de la capacité des associations à travailler ensemble et en collectif, d’autre part.

Méconnaissance des domaines d’intervention des associations et des fonctionnements des collectivités.

Manque de contact et de connaissance.

Reconnaissance des compétences et des valeurs.

Méconnaissance des domaines d’accompagnement des associations de la part des collectivités.

Manque de connaissance des actions des associations et des collectivités : défaut de communication ? manque de visibilité des actions ? manque d’activité des réseaux ?

Changement dans les bureaux des associations, et manque de suivi en cas de changement répété.

A priori ou méconnaissance sur les compétences respectives.

Compétences de terrain à valoriser dans les associations de bénévoles (sans commerce)

Trouver les ressources pour les interventions : pourquoi pas créer un catalogue ressources

Manque de connaissance sur le fonctionnement d’un service

Manque de connaissances réciproques : les besoins des uns et les compétences des autres.

Difficultés dans l’évaluation et la définition d’indicateurs partagés.

Différence de langage.

2- Créativités et ressources humaines
Manque de renouvellement des évènementiels : nouveauté, originalité…

Disponibilité des acteurs bénévoles sur des projets importants.

3- Co-construction : asso/asso, asso/collect, collect/collect
Concurrence
Compétition rude entre plusieurs associations pour remporter “un marché” auprès de la collectivité.

Légitimité d’action sur le territoire.

Problèmes de territoire d’intervention.

Interprétation de l’ensemble des acteurs dans la construction d’un projet pour adhésion d’équipes.

La « religion » du marché public.

Comment travailler ensemble ? Quels sont les freins ?

Difficultés de trouver un accord sur un sujet.

Associations vues comme des prestataires et non des partenaires.

Ressources internes présentes dans la collectivité.

Collectivités ont-elles « besoins » des associations si développent des animations en interne ?

Appel d’offre ou partenariat.

Fonctionnement en appel d’offre : mise en concurrence (esprit de compétition).

4- contraintes politiques et électorales
En situation de crise économique, le financement de l’éducation à l’environnement et au DD a de fortes chances d’être le premier sacrifié – manque de prise en compte de l’importance de cette EEDD.

Financement uniquement sur projet et plus sur objet.

Contraintes politiques liées aux échéances électorales.

Les choix des projets politiques communaux.

La vraie utilité d’une association.

Pas de volonté politique à travailler sur un thème.

Articulation entre les orientations politiques et les objectifs/missions des associations. Comment une association peut-elle s’adapter aux changements politiques.

L’inaction en période électorale.

Clivages politiques et choix des orientations financières.

Action ayant une portée concrète mais difficile à valoriser pour la collectivité : communication, « vitrine verte », « green washing ».

5- contraintes administratives – financières – économiques

Complexité administrative pour demande de financement : FSE.

Action intéressant à la fois collectivités et associations mais non financée (difficultés administratives, calendrier électoral, non compatibilité avec calendrier de l’action) ou financement inexistant.

Finances communales.

Difficultés à monter des projets pluriannuels.

Différents calendriers scolaires/civils donc difficultés de budget.

Réglementaires : peur de la convention de partenariat de la part des collectivités locales + le code des marchés publics.

Economique

Lenteur de mise en place des projets.

Délais de traitement et complexité de certains dossiers pour les associations.

Avoir plus d’éléments sur les outils financiers mobilisables.

Le cadre « administratif » (convention/actes comptables) chronophage.

Les associations sont impatientes et passionnées, les collectivités ont de nombreux freins : budget, convictions (tenaces) et des lenteurs administratives.

Enveloppe financière limitée pour subvention avec les associations et faire la différence entre subvention de fonctionnement et subvention de projet.
Compte Rendu de l'atelier 3
« Quelles pistes d’amélioration pour développer les partenariats associations/collectivités ? »
Animateurs : Virginie AUFFROY (Ville de Poitiers/ Grand Poitiers) et Laure PIERRON (GRAINE PC, CoPEEDD)
La mise en réseau...
Se rencontrer

Échanger

Croiser les compétences, les besoins, les préoccupations, les idées, les projets

Échanger les pratiques

Plus de transparence dans le fonctionnement des partenaires

Renouveler l'exercice de cette rencontre tous les deux ans par exemple et en début de mandat

Organiser une journée des associations à l'échelle de Grand Poitiers (tables rondes, ateliers....)

Utiliser l'opportunité de la mise en place actuellement d'un Espace Régional de Concertation (ERC) pour l'EEDD (État, Région, Collectivité locale, partenaires économiques, associations)

Mutualiser les expériences des uns et des autres est essentiel.

Quels outils pour cette mise en réseau ?
Catalogue des associations avec la spécificité de chacun, un catalogue des compétences

Mettre en place un logiciel de gestion des subventions de la collectivité

Être intégré au projet éducatif global de la Ville de Poitiers en qualité d'acteur du territoire

Le montage de projets en commun
Identifier les passerelles entre les associations

Sortir de la notion de « concurrence » mais entendre plutôt « Richesse » du partenariat et des compétences.

Organiser les réflexions 

Un montage financier simplifié

Pérenniser les partenariats (au minimum 3 ans)

Simplifier les procédures administratives et financières (exemple concret de Terre Saine)

Mutualiser les recherches de financements collectivités/ associations (exemple des Fonds Européens)

Enveloppe budgétaire commune pour toutes les associations pour les prestations auprès des publics (Porte d'entrée)

Une volonté politique forte pour l'EEDD
Choix politique de travailler avec les associations tout au long d'un projet (problème des appels d'offre)

Connaissance et transparence des projets politiques des collectivités pour se positionner

L'EEDD au cœur d'une politique de l'agglomération pour l'accompagnement de l'Agenda 21, et ensuite améliorer l’inter connaissance associations/collectivité
Mais il faut :
Trouver une solution pour sensibiliser les élus et leur apporter la connaissance des acteurs.

Impulser une culture de l'EEDD chez les élus

Appui technique et pédagogique


Le Projet « Classe de Ville 
»
Améliorer un réseau support pour des interventions ponctuelles sur le dispositif classe de ville, en complément des projets mis en place par la Ville de Poitiers

Convention rectorat « classe de ville » à étendre sur Grand Poitiers

Permettre aux associations d'intégrer les dispositifs « classe de ville », création d'un budget spécial ?

Diversification des publics
Organiser des démarches concertées vers les maisons de quartiers par exemple....

Exemplarité et transfert de compétence
Découvrir comment fonctionne le service de la collectivité qui a les « rapports les plus opérationnels » avec l'extérieur et en prendre exemple 
�	 Les « Classes de ville “Education au développement durable” », proposées par la Ville de Poitiers et Grand Poitiers, en partenariat avec la Direction Départementale des Services de l’Education Nationale, s’adressent aux élèves de cycles 2 et 3 (du CP au CM2) des écoles publiques de Poitiers. Elles sont constituées par un ensemble cohérent d’actions et d’interventions pédagogiques contribuant à l'“éducation  à l’environnement“ des enfants concernés autour de 4 thématiques : le jardin et la biodiversité, l’eau, les déchets, le patrimoine.





